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I. Introduction 

Depuis son adoption, la Loi fédérale du 19 juin 1992 sur la protection des 
données1 consacre le droit d’avoir accès à ses données personnelles ou, plus 
succinctement, le droit d’accès (Auskunftsrecht, diritto d’accesso, right to 
information). Ancré aujourd’hui à l’article 8 LPD et bientôt à l’article 25 
nLPD2, il permet à toute personne (ci-après : un « requérant »), qu’elle ait un 
rapport juridique avec le maître du fichier ou non, de lui demander si des 
données la concernant font l’objet d’un traitement et qu’il les lui transmette. À 
ce titre, ce droit est une institution fondamentale de la protection des données et 
vise, d’une part, à assurer la transparence de tout traitement de données 
personnelles, mais aussi, d’autre part, à garantir aux personnes concernées une 
maîtrise des données les concernant3. 

Dans un monde où l’« ubiquité numérique » est désormais la norme, le 
droit d’accès est d’autant plus capital que les traitements de données 
personnelles sont de plus en plus nombreux, mais aussi méconnus des 
personnes concernées elles-mêmes. Si un traitement de données semble aller 
de soi dans le contexte d’une relation contractuelle, tel n’est pas toujours le cas. 

 
1  LPD ; RS 235.1. 
2  FF 2020 7397. 
3  SHK DSG-RUDIN, N 1 ad art. 8 ; BSK DSG-GRAMINGA/MAURER-LAMBROU, N 1 

ad art. 8 ; MEIER, N 964 s. ; Message LPD 1988, FF 1988 II p. 460. 


